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Le 30 octobre  2015  






CONVOCATION
par voie électronique

Ordonnance N° 2055-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques entre les usagers et les autorités administratives (JORF, 9 décembre 2005, P. 18986)

du Conseil Municipal  en séance ordinaire à la Mairie, le
VENDREDI 6 NOVEMBRE 2015 à 18 H 30
ORDRE DU JOUR.
· Schéma de mutualisation des services

· Extension de la compétence aménagement numérique : intercommunalité

· Révision des statuts de la Communauté de communes du Pays sud Gâtine (info SIVOM)
· Cession d’une partie du chemin rural et d’un terrain au Petit Niorteau

· Budget 2015 : Décisions modificatives
· Prise en charge des repas des intervenants culturelle qui œuvrent dans les écoles du canton
· Questions diverses
·  Projet Préfectoral de schéma départemental de coopération intercommunale des Deux-Sèvres

· Cimetière « Jardin du Souvenir » 
· Quelle règle pour les trottoirs ?

· Bi-couche 
· Enrobé à chaud
· Accueil des réfugiés

· Pas de tir à l’arc
· Lotissement SARL La Croix
· Abris bus du Petit Beaussais

· Carrières Kleber Moreau

· Environnement

· Liaison ferroviaire

· Succession Baribaud

· Point sur le financement des futurs travaux : bibliothèque, Banque alimentaire et école de musique
· …
Je vous remercie de votre présence et vous prie d’agréer l’expression de mes salutations distinguées.









Le Maire,
COMPTE RENDU DE LA REUNION DE CONSEIL

DU VENDREDI 6 NOVEMBRE  2015
Présents : 
Mmes et Mrs CLAIRAND A, MORISSET JM, FRADIN J, LARGEAU C, GIRARD M, GUITTON S, PIOT A, GRANIER M, GADREAU A, QUINTARD C,  CHAMARD M,  GUERY C,  OUVRARD A.

Absents : Claude GUITTON, Hélène CAQUINEAU
Secrétaire de séance : Murielle Girard 
Préambule 

- approbation du PV de la précédente réunion du conseil municipal :
Ordre du jour :
· Schéma de mutualisation des services

M. le Maire rappelle  qu’il y a eu toute une étude de faite par le cabinet Empéria pour mettre en place une mutualisation des services sur l’ensemble du canton.

Il rappelle qu’au vu des différentes lois dont : la loi RCT du 16 décembre 2010 demandant d’adopter un schéma de mutualisation des services , la loi MAPTAM du 27 janvier 2014 portant renforcement du recours aux services communs et la loi NOTRe du 7 août 2015 relevant le seuil minimal obligatoire de regroupement à 15 000 habitants, le conseil communautaire de la Communauté de Communes du Pays sud gâtine a pris une délibération le 29 septembre 2015 exposant  le  rapport de mutualisation établi dans l’année qui suit le renouvellement des conseils municipaux.
Le rapport comprend  un état des lieux et un diagnostic partagé qui ont pu permettre de déterminer les pistes de mutualisations les plus opportunes sur quatre  thématiques (mutualisation de matériels techniques, mise à disposition de personnel/service de remplacement, groupement d’achats, plateforme de ressources mutualisées) 

Ce schéma de mutualisation  est soumis à l’avis des conseils municipaux dans les trois mois suivant notification par la communauté de communes. A défaut de délibération dans ce délai, l’avis sera  réputé favorable. 
Remarque de Mathieu  Chamard : la mutualisation du personnel ne devra pas se faire au détriment des activités de services des autres communes.

M. le maire fait remarquer que le temps que tout cela s’applique notre communauté va évoluer. Néanmoins, il faut approuver ou non ce schéma de mutualisation.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité Approuve le rapport comprenant le schéma de mutualisation à mettre en œuvre durant le mandat électif. 
· Extension de la compétence aménagement numérique : intercommunalité

M. le Maire explique que la Communauté de Communes en date du 29 septembre 2015  a pris une délibération approuvant la  modification des statuts de la Communauté de communes pour le transfert de la compétence relative à l’établissement et l’exploitation d’infrastructures et de réseaux de communications électroniques régie , point que nous allons voir sur le sujet suivant.
Sachant que l’échelon intercommunal est le plus pertinent pour impulser et conduire une politique d’aménagement numérique équilibré sur le territoire de la communauté de communes Pays Sud Gâtine.
 Comme la mise en œuvre du Schéma Directeur Territorial d’Aménagement Numérique des Deux-Sèvres approuvé par le Conseil Départemental des Deux-Sèvres nécessite la prise de la compétence de l’article L1425-1 du  Code général des collectivités territoriales par les Communautés d’agglomération ou Communautés de communes

Au vu de cette disposition et sous réserve d’un transfert effectif de compétence, la Communauté  de communes du Pays Sud Gâtine pourra établir et exploiter sur son territoire des infrastructures passives de communications électroniques et les mettre à disposition d’opérateurs de réseau ouvert au public ou d’utilisateurs de réseaux indépendants.

L’exercice de cette compétence devra respecter les principes suivants :

· L’intervention publique doit se faire en cohérence avec les autres réseaux d’initiative publique ;

· L’intervention doit garantir l’utilisation partagée des infrastructures réalisées et respecter le principe de libre concurrence sur les marchés des communications électroniques ;

· Une même personne morale ne peut à la fois exercer une activité d’opérateur et être chargée de l’octroi de droits de passage destinés à permettre l’établissement de réseaux de communications électroniques ouverts au public.

Le transfert sera décidé par délibérations concordantes de l’organe délibérant et des conseils municipaux se prononçant dans les conditions de majorité requise pour la création de l’établissement public de coopération intercommunale. Le conseil municipal de chaque commune membre dispose d’un délai de trois mois, à compter de la notification au maire de la commune, de la délibération de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunal, pour se prononcer sur le transfert proposé. À défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable. Le transfert de compétences est ensuite prononcé par arrêté du représentant de l’État dans le département.

Monsieur  le Maire propose au conseil municipal de transférer la compétence relative à l’établissement et l’exploitation d’infrastructures et réseaux de communications électroniques régie par l’article L1425-1 du Code général des collectivités territoriales. 

Remarque de Mathieu Chamard : on n’a rien à perdre à transférer cette compétence ?

Réponse de monsieur le maire : non

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité approuve le transfert de la  compétence  en matière d’aménagement numérique : Etablissement  et  exploitation d’infrastructures et de réseaux de communications électroniques à la communauté de communes Pays Sud Gâtine. 
· Révision des statuts de la Communauté de communes du Pays sud Gâtine (info SIVOM)

Comme vient de nous l’évoquer M. le Maire  sur les points le conseil communautaire en date du 29 septembre 2015 a approuvé le projet de modification des statuts de la communauté de communes et le transfert de compétences en matière d’aménagement numérique.
Le  conseil communautaire a aussi délibéré sur la définition de  l’intérêt communautaire de la compétence « action sociale »,permettant ainsi la reprise en régie du SIVOM par la Communauté de Communes, sur la rétrocession de biens à la commune de Mazières en Gâtine dans le cadre de la compétence hébergement des structures à caractère social et médico-social du bâtiment servant à la distribution des produits de la banque alimentaire.

La Communauté de Communes  redonne ainsi la compétence banque alimentaire à la commune de Mazières en Gâtine.
Monsieur le Maire soumet à l’approbation du conseil municipal la révision des statuts de la communauté  de communes Pays Sud Gâtine. 

La modification  sera décidée par délibérations concordantes de l’organe délibérant et des conseils municipaux se prononçant dans les conditions de majorité requise pour la création de l’établissement public de coopération intercommunale. Le conseil municipal de chacune des communs membres dispose d’un délai de trois mois, à compter de la notification au maire de la commune, de la délibération de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunal, pour se prononcer sur la révision proposée. À défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable. La révision  des statuts  est ensuite prononcée par arrêté du représentant de l’État dans le département.
Monsieur le maire fait lecture des paragraphes des statuts de la Communauté de Communes, qui ont été modifiés, suite aux transferts de compétences. C’est nécessaire même à la veille de l’évolution de notre communauté de communes.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité approuve la révision des statuts de la communauté de communes Pays Sud Gâtine tels qu’ils sont annexés.  
· Cession d’une partie du chemin rural et d’un terrain au Petit Niorteau

Monsieur le Maire informe les élus de la demande de Monsieur et Madame PAILLAT Michel et Véronique, domiciliés le Petit Niorteau, qui souhaitent acquérir une partie du chemin rural du petit Niorteau ainsi que la parcelle AH 103 située entre le chemin piétonnier de la commune et la voie de chemin de fer. 

La partie du chemin qu’ils souhaitent acquérir se trouve bordé par des terrains leur appartenant. L’accès à la parcelle AI0029 qui ne leur appartient pas pouvant toujours se faire par le haut du chemin en limite de la RD 24.


L’acquisition  de la partie du chemin rural permettrait aux intéressés d’avoir une globalité de parcelles et la parcelle AH 103  serait cultivé et entretenue

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal, décide  
· de céder pour un euro (1€), frais d’acquisition à la charge de l’acquéreur, à Monsieur et Madame PAILLAT Michel et Véronique, une partie du chemin rural du Petit Niorteau après, déclassement de la voirie, enquête publique et sous réserve d’un avis favorable,

· de céder pour trois cents euros (300 €), frais d’acquisition à la charge de l’acquéreur, à Monsieur et Madame PAILLAT Michel et Véronique, la parcelle AH103 de 3326 m².

· précise que les frais de bornage pour la modification du parcellaire ainsi que les frais notariés seront à la charge des acquéreurs.

· autorise le Maire ou l’adjoint ayant délégation finances à signer l’acte et tous documents relatifs à cette transaction.

Remarque de Claude Largeau : il y aura enquête publique et déclassement de la voierie.

· Budget 2015 : Décisions modificatives

M. Morisset remet à chacun des documents budgétaires et nous présente un diaporama afin de faire un point sur l’ensemble de nos dépenses. 
· Travaux anciens locaux (Gendarmerie – Poste – Ex Bains douches) Sur le montant HT la part de la commune est d’environ 25% et celle de la subvention de 75%. Jean-Marie Morisset précise que lors de la budgétisation, il n’y avait pas eu de subventions envisagées.

· Point financier sur l’Eglise (opération commencée en 2011 et se terminant en 2015). Ce dossier a été financé par le Conseil Régional, la réserve parlementaire et la DETR. Ce chantier a été financé à hauteur de 43% par les subventions. 

· Rénovation du lavoir : il y a eu des subventions Proxima, FEADER. Soit des subventions à hauteur des 60% des travaux.
· Point budget : Dépenses de fonctionnement : situation au 3 novembre 2015. Il n’y a pas de dérapage : ça suit son cours.

Recette de fonctionnement : pas de remarques particulières

Investissement : description des différentes dépenses et recettes.

En fin d’année, on doit pouvoir dégager des ressources pour le restaurant scolaire et le réaménagement de la mairie.

M. le Maire remercie Jean-Marie Morisset pour sa présentation et pour les 3 dossiers de subventions qu’il a « montés », pour la patience et la connaissance dont il a fait preuve pour reprendre toutes les factures et contrôler toutes les opérations. Par ailleurs il remercie le Sénateur pour la subvention versée. 
Jean-Marie Morisset  précise que Karine est à remercier aussi pour l’aide apportée.
· Décisions Modificatives : Jacques Fradin évoque le fait qu’il y a deux délibérations à prendre qui consiste à autoriser le maire à faire des transferts pour nous permettre de payer des factures du 8 à Huit.

Autoriser le transfert de 400 du fonctionnement à l’Investissement (2000 ->2400€) pour payer les factures d’investissement du 8 à Huit.

Vote : pour à l’unanimité

Début 2016, il y aura une Location gérance au 8 à Huit : L’enseigne sera Carrefour express. Les locaux restent propriétés de la mairie. M. et Mme Bergès gardent le tabac. 

De nombreux travaux ont été faits et vont être faits. C’est la raison pour laquelle, le budget est « juste » par rapport à ce qui avait été prévu.

· Prise en charge des repas des intervenants culturelle qui œuvrent dans les écoles du canton.
Les écoles de Saint-Pardoux, Mazières et Verruyes ont la présence d’intervenants étudiants dans les écoles. pour éveiller les enfants à la musique. Cette année on nous demande de participer aux repas des intervenants qui viennent bénévolement.
· Questions diverses

·  Projet Préfectoral de schéma départemental de coopération intercommunale des Deux-Sèvres

Proposition de la Fusion : Gâtine-Autize, Val d’Egray et Sud Gâtine soit 33 communes et 21 500 habitants. Le préfet a proposé ce schéma le 12-10 2015 et les conseils doivent délibérer dans un délai de 2 mois. Ce soir ce n’est qu’une information. Le 31 mars 2016, le préfet arrête son schéma et le 15 juin 2016 élaboration par le préfet du périmètre de chaque EPCI et le 31-12 création des nouvelles EPCI. 

M. le maire précise que lors du prochain conseil on devra se prononcer sur ce schéma.
Mathieu Chamard fait part de son étonnement sur ce rapprochement. Pour lui, la terre de Gâtine est autour de Parthenay. Autize c’est le bocage.
M. le Maire fait remarquer que les maires du canton ne sont pas unanimes quant à ce schéma.

Jean-Marie Morisset précise aussi que se rapprocher de Parthenay ferait naître une grande Communauté où on risque d’être « étouffé » par d’autres communes.
Jean-Marie Morisset propose que Pascal Olivier soit invité en début de prochain conseil municipal.
· Cimetière « Jardin du Souvenir » 

Information  par Jacques Fradin : On est en train d’étudier la création de caveau et de galets dessus pour l’épandage des cendres ainsi que l’aménagement du jardin des souvenirs recouverts d’une bâche et de gros galets. Coût 625€

· Quelle règle pour les trottoirs ?

Claude. Largeau prend la parole. Demande de riverains pour goudronner les trottoirs. Lors des précédents mandats la règle était que la surface à payer était prise par moitié par le riverain et la moitié par la commune. Il se trouve qu’en campagne, un riverain fait goudronner sa cour et il y a une demande pour la réfection du « trottoir » devant chez lui, qui est partie communale. Le coût de la moitié de cette surface est de plus de 2 000€. Qu’elle position prendre ? Il nous faut prendre une règle applicable par tous : 50% ou un plafond ?
Quel type de travaux : Bi-couche ou enrobé à chaud ?
M. le maire propose la moitié avec un plafond de 1500€ il vous demande d’y réfléchir et proposera de passer ce sujet lors du prochain conseil de décembre.
· Accueil des réfugiés

Suite à un échange entre maires il y a un mois. M. le maire s’est informé auprès de la préfecture. Or, il n’y a pas de cellule spécifique pour cela. Ce sont des associations ou des privés qui accueillent. 

· Pas de tir à l’arc

Le tir à l’arc est « coincé » entre le terrain de foot et le cimetière. La commune aurait souhaité mettre le Pas de tir dans le  bout du terrain de foot de l’autre côté du chemin de rand’eau. Cet espace serait sécurisé par un moellon. Dans le terrain qui serait ainsi libéré, les collégiens auraient une surface pour s’entraîner ce qui protègerait aussi la pelouse du terrain de foot. Toutefois pour l’instant les devis sont élevés. A suivre et à budgétiser pour 2016

· Lotissement SARL La Croix

La SARL représente 2 associés. Ils aimeraient relancer leur projet de construction. Mais ils n’ont pas les fonds pour faire un projet sur tout le terrain. Ils ont donc demandé au maire si la commune pourrait acheter la moitié du terrain. Ils lanceraient ainsi 14 parcelles.

M. le Maire précise que les contraintes budgétaires ne permettent pas d’envisager cette opération dans les prochaines années. Mais il existe des organismes fonciers qui rachètent des espaces fonciers en attendant que la commune le rachète sous conditions que la commune ait un projet. A suivre…

· Abris bus du Petit Beaussais

Claude Largeau prend la parole. Il s’agit de faire un abri pour les enfants des résidents de ce hameau. La commune propose d’acheter le matériel et les riverains s’engagent à construire l’abri. A ce jour, 7 ou 8 enfants sont concernés. Cet abri sera  du matériel urbain et la commune est assurée pour ce matériel.
· Carrières Kleber Moreau

M. Le maire fait lecture du courrier de M. le Préfet. Il a trouvé logique notre démarche et va faire ce qu’il peut pour la réfection de la voie. Le Président de région a aussi répondu. C’est une ligne capillaire qui a le plus fort tonnage transporté.

· Succession Baribaud

Suite au décès d’Alain Baribaud la famille s’est « replongée » dans les successions. A la Teixerie aucune succession n’a été faite. A ce jour, il propose une procédure dite « biens sans maître ». La commune devient propriétaire de biens qui n’ont pas trouvé de succession au bout de 30 ans. Il s’agit d’un bois et d’un talus de chemin de fer. C’est un espace qui jouxte un champ qui appartient à un agriculteur qui serait vraisemblablement intéressé par l’achat de cette surface.  M. le maire propose de recevoir le représentant des héritiers actuels ainsi que l’agriculteur dont le champ jouxte le bois.

· Point sur le financement des futurs travaux : bibliothèque, Banque alimentaire et école de musique

Vu lors de la présentation du point budgétaire avec Jean-Marie Morisset.

· M. Le Maire annonce la première Réunion de la commission embellissement du bourg qui aura lieu le mercredi  18 novembre à 19h00.
· Mathieu Chamard fait part du fait qu’on lui a demandé quelles étaient les professions médicales qui sont présents dans cette maison de santé. M. Le maire dit que la liste a été arrêtée. Il demande à ce qu’il y ait une communication autour de ce projet. Il y aura une information dans la Cracotte.
· Document distribué par Jean-Marie Morisset. Dossier au sujet de la restructuration intégrale des locaux actuels de la mairie. Ce dossier est à étudier. 

· Restaurant scolaire. La commune paiera sur 2 exercices.

Fin de la séance : 20h30

Le Maire,

Alain CLAIRAND
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